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10/05/2021 PROVINCE DE QUÉBEC 

 MRC DU HAUT ST-FRANÇOIS 

 MUNICIPALITÉ DE WEEDON 

 
 Procès-verbal de la séance d’ajournement du Conseil municipal de la Municipalité 

de Weedon, tenue à huis clos, à l’Hôtel de ville de Weedon, située au 520, 2e 

Avenue, lundi, le 10 mai 2021 à 19 h 35. 

 
 Sont présents à cette séance :    

 

 Monsieur le maire  :     Eugène Gagné     

 

 Madame la conseillère :   Maylis Toulouse 

  

 Messieurs les conseillers :   Pierre Bergeron 

    Daniel Sabourin 

    Daniel Groleau 

    Denis Rondeau 

 

 Tous membres du conseil et formant quorum. 

   

 Assistent également à la séance, monsieur Gaétan Perron, directeur général et 

secrétaire-trésorier par intérim et agit à titre de secrétaire d’assemblée ainsi que 

madame Isabelle Duguay agissant à titre de secrétaire-trésorière adjointe en 

remplacement de madame Marie-Claude Cloutier. 

 
 

#1 OUVERTURE DE LA SÉANCE 
 
 Monsieur le maire, Eugène Gagné, ouvre la séance à 19 h 35 et présente l’ordre du 

jour.  

 
1. Ouverture de la séance 

2. Adoption de l’ordre du jour 

5. Demandes du public 
5.3 Demande de commandites – La relève du HSF (RETIRÉ) 

5.4 Fondation Christian Vachon -Journée Nathalie Champigny  

10.  Administration 

10.5 Affectations de crédits (AJOUTÉ) 

10.6 Politique de communication (RETIRÉ) 

10.12 Destruction de documents (AJOUTÉ) 

10.13 Avis de motion et présentation – Règlement #2021-099 à un programme de crédit  de 

 taxes à l’investissement pour favoriser la croissance économique des entreprises sur le 

 territoire (AJOUTÉ) 

10.14  Avis de motion et présentation– Règlement #2021-098 de revitalisation à l’égard de 

certains secteurs de la Municipalité (AJOUTÉ) 
13. Période de question (exclusivement aux sujets à l’ordre du jour) 

14. Levée de la séance 
  

 
 

#2 ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 

  

2021-168 IL EST PROPOSÉ PAR monsieur Daniel Sabourin 
 

ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ DES CONSEILLERS PRÉSENTS que l’ordre 

du jour soit et est adopté tel que présenté.  

 

ADOPTÉ 

 

 

 



2 

 

#5  DEMANDES DU PUBLIC 

 

#5.3 DEMANDE DE COMMANDITES – LA RELÈVE HSF 

 

Ce point est retiré. 

 

 

#5.4 FONDATION CHRISTIAN VACHON – JOURNÉE NATHALIE 

 CHAMPIGNY 

 

2021-169 IL EST PROPOSÉ PAR madame Maylis Toulouse 
 

ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ DES CONSEILLERS PRÉSENTS 

 

D’accorder un don de 250 $ à la Fondation Christian Vachon pour la journée 

Nathalie Champigny ; 

 

QUE le montant soit pris à même le poste budgétaire numéro 02-701-91-996. 

 

ADOPTÉEi 

 

 

#10 ADMINISTRATION 

 

#10.5 AFFECTATION DE CRÉDITS 

 

CONSIDÉRANT  la subvention Covid-19 reçue en 2020 pour l’achat des 

compresseurs de l'aréna effectué 2021 ; 

 

CONSIDÉRANT QU’  il y a lieu de modifier la résolution no 2021-151 en 

raison des taxes TVQ et TPS ;  
 

 

2021-170 IL EST PROPOSÉ PAR monsieur Daniel Groleau 

 

ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ PAR LES CONSEILLERS RÉSENTS  

 

D’affecter un montant de 17 271,56$ du poste budgétaire 59-150-00-004 au poste 

21-371-00-001. 

 

DE corriger la résolution no 2021-151 et ainsi transférer 12 503.63$ 

supplémentaire du poste budgétaire numéro 01-274-00-000 au poste 21-121-00-

000. 

 

ADOPTÉEii 

 

 

#10.6 POLITIQUE DE COMMUNICATION 

 

Ce point est retiré. 

 

 

#10.12 DESTRUCTION DE DOCUMENTS 

 

CONSIDÉRANT QUE  la Municipalité travaille avec un  calendrier qui 

 établit des délais de conservation pour la destruction 

 et la conservation de ses documents ; 
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CONSIDÉRANT QU’  à chaque année, elle se doit de procéder au 

 déclassement de tous les documents ;  

 

CONSIDÉRANT QUE  les documents inscrits sur la liste suivante sont 

 arrivés au terme de leur conservation et doivent  être 

 détruits ; 

 

203.1 Relevés et conciliations bancaires 2007 

208.4 Rôles de perception 2007 

207.1  Déboursés 2007 

207.1 Déboursés 2008 

202.2 Quote-part de SQAE 1986-1987 

102.1 Copies de résolutions 1987 (Assainissement des eaux usées) 

706.5 Rapports de projets et chantiers 1986 à 1990 

202.2 Échéanciers quotes-parts 1989-1990 

207.1 Copies de factures 1988 à 1991 

706.5 Correspondances avec fournisseurs 1990-1991 

114.1 Revues, rapports annuels SQAE 1987 à 1990 

706.5  Correspondances SQAE 1986 à 1991 

706.5 Correspondances Ministère de l’environnement 1987-1990 

102.1 Copies de résolutions 1988 à 1994 (Épuration des eaux) 

709.4 Analyses des eaux usées 1990-1991 

202.2 Avis pour le budget annuel 1991 des quotes-parts de la SQAE 

107.13 Vieilles procurations (immeubles vendus, décédés ou autres) 

107.13 Copies de listes électorales municipales et MRC 

207.3 Copies des feuilles de temps (voirie) 

107.13 Avis aux électeurs (retournés par Poste Canada) 

207.1 Déboursés 2010-2011 

207.1 Déboursés 2009 

207.1 Déboursés 2012 

207.1 Déboursés 2013 

203.1 Relevés et conciliations bancaires 2011 

203.1 Chèques fournisseurs 2011 

203.1 Relevés et conciliations bancaires, chèques fournisseurs, 

dépôts 2013 

203.1 Relevés et conciliations bancaires, chèques fournisseurs, 

dépôts 2012 

203.1 Relevés et conciliations bancaires, chèques fournisseurs, 

dépôts 2010 

207.1 Déboursés 2014 

208.4 Rôles de perception 2008-2009-2010 

203.1 Dépôts bancaires 2008 

208.1 Comptes à recevoir 2008 à 2013 

208.6 Ventes pour taxes 2009 à 2013 

208.5 Comptes de taxes et reçus émis 2011 

206.1 Déclarations TPS/TVQ 2011 

206.1 Taxes d’accises 

207.2 T4 2010, feuilles de temps employés et pompiers 2008 à 

2011 et DAS 2011 

 

 

EN CONSÉQUENCE,  

 

2021-171 IL EST PROPOSÉ monsieur Denis Rondeau 

 

ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ DES CONSEILLERS PRÉSENTS 
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D’autoriser la destruction des documents inscrits sur la liste et de réserver les 

services de la compagnie Shred It pour le déchiquetage.  

 

ADOPTÉE 

 

 

#10.13 AVIS DE MOTION ET PRÉSENTATION – RÈGLEMENT # 2021-

099 À UN PROGRAMME DE CRÉDIT DE TAXES À 

L’INVESTISSEMENT POUR FAVORISER LA CROISSANCE 

ÉCONOMIQUE DES ENTREPRISES SUR LE TERRITOIRE  

 

L’AVIS DE MOTION est donné par monsieur Denis Rondeau, que, lors d’une 

séance ultérieure, le règlement no. 2021-099 intitulé « Règlement à un 

programme de crédit de taxes à l’investissement pour favoriser la croissance 

économique des entreprises sur le territoire » sera adopté. 

 

 Le projet de règlement est présenté et déposé par le maire, monsieur Eugène 

Gagné. 

 

 

RÈGLEMENT RELATIF À UN PROGRAMME DE CRÉDIT DE TAXES À 

L’INVESTISSEMENT POUR FAVORISER LA CROISSANCE 

ÉCONOMIQUE DES ENTREPRISES SUR LE TERRITOIRE 

 

CONSIDÉRANT QUE le Conseil municipal considère qu'il est dans l'intérêt de la 

Municipalité de Weedon d'adopter un programme d'incitatifs 

fiscaux et financiers pour les entreprises visant à s'établir sur 

son territoire ou à s'agrandir ou moderniser leurs installations en 

vue de stimuler l'activité économique; 

 
CONSIDÉRANT QUE le Conseil municipal juge opportun d'adopter un programme 

afin de s'assurer des retombées économiques significatives 

et empêcher le déplacement d'entreprises d'une municipalité à 

l'autre; 

 

CONSIDÉRANT les pouvoirs conférés au Conseil municipal par la Loi sur les 

compétences municipales, plus particulièrement par les articles 

90, 92 et suivants; 

 
CONSIDÉRANT QU' un avis de motion de la présentation du présent règlement a 

été donné à la séance d’ajournement du 10 mai 2021 par le 

conseiller Pierre Bergeron; 

 
EN CONSÉQUENCE, 

 

IL EST PROPOSÉ PAR ________________________________ 

 

ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ DES CONSEILLERS PRÉSENTS D’ADOPTER LE 

RÈGLEMENT QUI SUIT : 
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ARTICLE  1 

 

Le préambule ci-dessus fait partie intégrante du présent règlement. 

 

ARTICLE  2 : DÉFINITIONS 

 

Les définitions suivantes s'appliquent pour l'interprétation du présent règlement : 

 
Officier responsable : La direction des services administratifs ou  toute autre personne 

 désignée par la municipalité. 

Municipalité : Municipalité de Weedon. 

Bâtiment : Bâtiment principal et bâtiment accessoire tel que 

 défini au règlement de zonage en  vigueur de la 

 municipalité. 

Taxes foncières : Désigne toute taxe foncière générale, excluant 
 expressément les taxes  d’améliorations locales, les taxes de 
 service et les taxes spéciales basées sur la valeur d’un immeuble. 

 

ARTICLE  3 : OBJET DU PROGRAMME DE CRÉDIT DE TAXES 

 

La Municipalité de Weedon adopte un programme de crédits de taxes pour compenser 

l'augmentation des taxes foncières visant à inciter les entreprises à s'établir sur le 

territoire de la municipalité ou à y agrandir ou moderniser leurs installations ou à y 

relocaliser des activités préalablement exercées sur le territoire de la Municipalité, et ce, 

en vue de stimuler l'activité économique et d'augmenter la richesse foncière. 

 

ARTICLE  4 : IMMEUBLE ET PERSONNE VISÉE 

 

Est admissible au programme de crédit de taxes toute personne qui exploite dans un 

but lucratif une entreprise privée, ou qui est une coopérative, et qui est propriétaire ou 

occupant d'un immeuble dans une unité d'évaluation répertoriée sous les rubriques 

suivantes prévues par le manuel auquel renvoie le règlement pris en vertu du 

paragraphe 1, de l'article 263, de la Loi sur la fiscalité municipale (chapitre F-2.1) : 

 

1° « 2-3 --- INDUSTRIES MANUFACTURIÈRES » ; 

 

ARTICLE  5 : TERRITOIRE  D'APPLICATION 

 

Ce programme s'applique aux immeubles situés sur l'ensemble du territoire de la 

Municipalité de Weedon sous réserve des lois et règlements applicables. 

 

ARTICLE 6 : MODALITÉS D'ATTRIBUTION ET DE VERSEMENT DE 

L'AIDE FINANCIÈRE 

 

6.1 La municipalité accorde un crédit de taxes au propriétaire ou à l'occupant d'une 

unité d'évaluation sur laquelle aucun bâtiment principal n'est construit lorsque ce 

propriétaire ou cet occupant y construit un bâtiment principal. 
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6.2 La municipalité accorde un crédit de taxes au propriétaire ou à l'occupant d'un 

bâtiment déjà construit, lorsque ce propriétaire ou cet occupant effectue des travaux 

d'agrandissement ou de modernisation des installations. 

 

6.3 Dans les deux cas, le propriétaire ou l'occupant ne peut avoir droit au crédit de 

taxes que si les travaux de construction ou d'agrandissement entraînent une 

augmentation de la valeur inscrite au rôle d'évaluation de la municipalité d'au moins 

75 000 $. 

 

6.4 Le crédit de taxes a pour effet de compenser en tout ou en partie l'augmentation 

du montant payable à l'égard de l'immeuble, pour les taxes foncières, lorsque 

cette augmentation résulte de travaux de construction ou de modification sur 

l'immeuble. 

 

6.5 Le crédit de taxes ne peut excéder le montant correspondant à la différence entre 

le montant des taxes foncières qui est payable et le montant qui aurait été payable 

si la construction ou la modification n'avait pas eu lieu. 

6.6 Malgré les articles 6.4 et 6.5, le crédit ne peut excéder la moitié du montant des 

taxes foncières qui sont payables à l'égard d'un immeuble lorsque son 

propriétaire ou son occupant bénéficie d'une aide gouvernementale pour la mise 

en œuvre d'un plan de redressement. Ce crédit ne peut toutefois pas être 

accordé pour une période excédant cinq (5) ans et doit être coordonné à l'aide 

gouvernementale. 

 

6.7 Toute cession ou aliénation de l'entreprise, de la coopérative ou de l'immeuble 

bénéficiant d'un crédit de taxes en vertu du présent règlement n'a pas pour effet 

d’annuler le dit crédit, dans la mesure où l'acquéreur est admissible en vertu de 

l'article 4. 

 

ARTICLE 7 : MONTANTS ET PÉRIODE D'ÉTALEMENT DES CRÉDITS DE 

TAXES 

 

7.1 Pour tout immeuble admissible ayant fait l'objet de travaux admissibles, les 

montants des crédits de taxes et la période d'étalement de ces crédits sont les 

suivants : 

 

• pour l'exercice financier de la municipalité au cours duquel les travaux ont été 

complétés ce montant est égal à 100% de la différence entre le montant de la 

taxe qui serait dû si l'évaluation du bâtiment n'avait pas été modifiée et le montant 

de la taxe qui est effectivement dû ; 

 

• pour le deuxième exercice financier de la municipalité suivant l'exercice financier au 

cours duquel les travaux ont été complétés, ce montant est égal à 75% de la 

différence entre le montant de la taxe qui serait dû si l'évaluation du bâtiment n'avait 

pas été modifiée et le montant de la taxe qui est effectivement dû ; 

 

• pour le troisième exercice financier de la municipalité suivant l'exercice financier au 

cours duquel les travaux ont été complétés, ce montant est égal à 50% de la 

différence entre le montant de la taxe qui serait dû si l'évaluation du bâtiment n'avait 

pas été modifiée et le montant de la taxe qui est effectivement dû ; 

 

7.2 Si au cours de la période d'étalement dont il est fait mention à l'article 7.1, un 

nouveau rôle d'évaluation foncière est déposé conformément à la Loi sur la fiscalité 

municipale, alors, pour les exercices financiers de la municipalité suivant la date de 

ce dépôt, les montants des crédits de taxes foncières sont, s'il y a lieu, augmentés 
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ou diminués proportionnellement à l'augmentation ou à la diminution de l'évaluation 

de l'immeuble résultant du dépôt de ce nouveau rôle. 

 

ARTICLE  8 : CONDITIONS D'ADMISSIBILITÉ AU PROGRAMME 

 

8.1 Toute personne qui désire être inscrite au programme doit, à cette fin, soumettre à 

l'officier responsable une requête dans la forme prescrite à l'annexe 1. Cette 

requête doit être accompagnée de la demande de permis de construction ainsi que 

des plans et devis requis pour l'émission du permis de construction. 

 

8.2 Les travaux admissibles sont les travaux de construction, de transformation, de 

rénovation ou d'agrandissement d'un bâtiment qui respectent les conditions 

suivantes : 

• l'exécution des travaux ne débute qu'après l'émission du permis de 

construction; 

 

• les travaux sont commencés dans les 180 jours suivant la délivrance du 

permis de construire; 

 

• les travaux sont complétés au plus tard douze mois après la date d'émission 

du permis de construire. 

 

8.3 Les travaux doivent être conformes au permis émis et à toutes les dispositions 

des règlements de zonage, construction de la Municipalité de Weedon et de la 

MRC du Haut-Saint-Francois, tout comme, aux lois provinciales et fédérales 

applicables en conséquence de l'émission des permis de construction. 

 

8.4 Pour bénéficier du programme de crédits de taxes prévu au présent règlement, 

aucun arrérage de taxes municipales ou de tout autre montant de quelque nature 

qu’il soit, ne doit être dû pour l'unité d'évaluation visée par la demande. 

 

8.5 Si, au cours d'une année d'imposition, dans un bâtiment, un usage est remplacé par 

un usage non admissible ou si, à l'inverse, un usage non admissible est remplacé 

par un usage admissible, l'attribution, l'annulation ou la modification du montant 

des crédits de taxes en découlant n'est effectuée qu'à compter de l'année 

d'imposition suivante sauf si l'évaluation de l'immeuble est modifiée à la suite des 

travaux. 

 

8.6 Si la personne bénéficiant du programme cesse ses opérations, fait cession de 

ses biens, est mise en faillite ou en liquidation, devient insolvable ou est en défaut 

de rencontrer l'une quelconque des conditions d'admissibilité mentionnée au 

règlement, la municipalité cessera de créditer le compte de taxes de l'immeuble 

visé à compter de l'événement. 

 
 L'interruption du crédit de taxes pourra être levée uniquement si les  conditions 

sont remplies à nouveau par la personne mentionnée au  premier alinéa. 

Dans ce cas, le temps écoulé est calculé dans le terme  du crédit de taxes. 

 

8.7 Lorsqu'une inscription au rôle d'évaluation foncière de la municipalité relativement à 

l'immeuble pouvant faire l'objet d'un crédit de taxes en vertu du présent règlement 

est contestée, le crédit de taxes n'est versé ou accumulé qu'au moment où une 

décision finale a été rendue sur cette contestation. 

 

8.8 Le crédit de taxes est transférable dans le cas d'une vente du bâtiment ou de 

l'entreprise à la condition que les activités qui s'exercent dans le bâtiment soient 

des activités énumérées à l'article 4. 
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8.9 La municipalité peut réclamer au bénéficiaire le remboursement du crédit de taxes 

accordé en vertu du présent règlement et de l'article 92.1 de la Loi sur les 

compétences municipales, si l'une des conditions d'admissibilité n'est plus 

respectée. 

 

ARTICLE  9 : NON ADMISSIBILITÉ AU PROGRAMME DE CRÉDIT DE 

TAXES 

 

9.1 Ne sont pas admissibles à des crédits de taxes : 

 

a) Les immeubles non imposables en vertu de la Loi sur la fiscalité municipale 

(L.R.Q., c. F-2.1); 

 

b) La personne qui transfère des activités préalablement exercées sur le territoire 

d'une autre municipalité locale; 

 

c) La personne qui bénéficie d'une aide gouvernementale destinée à réduire les taxes 

foncières, sauf si celle-ci est accordée pour la mise en œuvre d'un plan de 

redressement; 

 

d) Toute construction pouvant être déplacée. 

 

 

ARTICLE 10 :  VERSEMENT DE L’AIDE FINANCIÈRE 

 

Dans les 45 jours suivants la réception du certificat d’évaluation concernant les travaux 

de construction, d’agrandissement et/ou de rénovation du bâtiment faisant l’objet de la 

demande de crédit de taxes, l’aide financière sera accordée lorsque tous les critères 

prévus au présent règlement sont rencontrés et toutes les conditions mentionnées ci-

après sont respectées : 

 

e) Les permis de construction ainsi que tout autre permis requis par la Municipalité 

ont été délivrés et les exigences afférentes respectées. 

 

f) L’immeuble (nouveau ou rénové) a été dûment inscrit au rôle d’évaluation de la 

Municipalité. 

 

g) Pour bénéficier de l’aide financière, aucun arrérage de taxes municipales ou tout 

autre montant de quelque nature qu’il soit, ne doit être dû pour l’unité d’évaluation 

visée par la demande. 

 

 

ARTICLE 11 :  VALEUR ANNUELLE DES CRÉDITS ACCORDÉS ET 

APPROPRIATION DE FONDS 

 

Sous réserve du deuxième alinéa, afin d'assurer les crédits nécessaires au présent 

programme de crédit de taxes à l'investissement pour favoriser la croissance économique 

des entreprises, la municipalité approprie à même son fonds général ou son 

excédant accumulé non-affecté la somme de 50 000 $ par année financière. 

 

La moyenne annuelle de la valeur totale maximale de l'aide qui peut être accordée 

en vertu du présent règlement, de la Politique d'aide au développement économique et 

de toute(s) résolution(s) adoptée(s) en vertu du deuxième alinéa de l'article 92.1 de la 
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Loi sur les compétences municipales, RLRQ, c. 47.1, correspond à un maximum de 

2,5 % du total des crédits prévus au budget de la municipalité pour les dépenses de 

fonctionnement de celle-ci pour l'exercice financier durant lequel le règlement, la 

politique et/ou toutes résolutions sont en vigueur. 

 

Advenant que cette somme soit insuffisante pour répondre à toutes les demandes, 

priorité sera accordée aux promoteurs qui auront, les premiers, rempli, signé et déposé 

leurs documents auprès de l'officier désigné par la municipalité. 

 

ARTICLE 12 : ENTRÉE EN VIGUEUR 

 

Le présent règlement entrera en vigueur suivant la Loi. 

 

 

#10.14 AVIS DE MOTION ET PRÉSENTATION DU RÈGLEMENT            

# 2021-098 DE REVITALISATION À L’ÉGARD DE CERTAINS 

SECTEURS DE LA MUNICPALITÉ 

 

 

L’AVIS DE MOTION est donné par madame Maylis Toulouse, conseillère 

municipale, que, lors d’une séance ultérieure, elle proposera le règlement portant 

le no. 2021-098 de l’instauration d’un programme de revitalisation à l’égard de 

certains secteurs de la Municipalité. Le projet de règlement 2021-098 est présenté 

et déposé à cette même séance. 

 

 
 

 

 

ATTENDU QUE le conseil juge opportun de favoriser la revitalisation de 

certains secteurs de la municipalité en favorisant 

l’implantation de nouvelles constructions d’habitation 

locatives ainsi que la rénovation de constructions 

existantes; 

 

ATTENDU QU’ il y a lieu que la Municipalité de Weedon se prévale des 

pouvoirs prévus à l’article 85.2 de la Loi sur 

l’aménagement et l’urbanisme (RLRQ, c. A-19.1); 

 

ATTENDU QU’ un avis de motion du présent règlement a été donné à la 

séance d’ajournement du conseil le 10 mai 2021 par la 

conseillère Maylis Toulouse et qu’un projet du présent 

règlement a été déposé lors de cette même séance; 

 

EN CONSÉQUENCE, 

 

IL EST PROPOSÉ PAR ________________________________ 

 

ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ DES CONSEILLERS PRÉSENTS D’ADOPTER LE 

RÈGLEMENT QUI SUIT : 

 

 

 

 

RÈGLEMENT DÉCRÉTANT L’INSTAURATION D’UN PROGRAMME DE 

REVITALISATION À L’ÉGARD DE CERTAINS SECTEURS DE LA MUNICIPALITÉ 
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ARTICLE 1 PROGRAMME DE REVITALISATION 

 

Un programme de revitalisation au sens de l’article 85.2 de la Loi sur l’aménagement et 

l’urbanisme est adopté à l’égard du secteur formé des zones ou parties de zones  M 1, M 

2, M 3, M 4, M 5, M 6, M 7, M 8, M 9, M 10, M 11, M 12, M 13, M 14, M 15, Re3, Re7, Re 

10, Re 12, Re 13, Re 14, Re 15 et Re 16 identifiées ainsi sur le plan de zonage et 

contenues à l’intérieur d’un liséré noir montré par l’extrait du plan de zonage (Annexe 1 du 

règlement de zonage 2017-056) annexé au présent règlement comme annexe « A».  

 

 

ARTICLE 2 INTERPRÉTATION 

 

À moins que le contexte n’indique un sens différent, les expressions et mots suivants ont, 

dans le présent règlement, le sens et l’application que leur attribue le présent article : 

 

a) Bâtiment résidentiel : Désigne un bâtiment dont l’usage principal est résidentiel; 

 

b) Municipalité :  Désigne la Municipalité de Weedon; 

 

c) Propriétaire : Désigne toute personne physique ou morale inscrite au rôle 

 d’évaluation foncière comme propriétaire; 

 

d) Secteur visé : Désigne le secteur de la municipalité à l’égard duquel 

 s’appliquent les dispositions du présent règlement soit les zones 

 M 1, M 2, M 3, M 4, M 5, M 6, M 7, M 8, M 9, M 10, M 11, M 12, 

 M 13, M 14, M 15, Re 10, Re 12, Re 13, Re 14, Re 15 et Re 16 

 et identifiés à l’annexe « A » du présent règlement; 

 

e) Taxes foncières : Désigne toute taxe foncière générale, excluant expressément 

 les taxes d’améliorations locales, les taxes de service et les 

 taxes spéciales basées sur la valeur d’un immeuble; 

 

 

ARTICLE 3 PROGRAMME DE SUBVENTION 

 

Un programme de subvention est adopté par la municipalité afin de rembourser une partie 

des coûts encourus pour les travaux de construction de multi-logements locatifs et pour 

des travaux de rénovation sur un bâtiment résidentiel. Ce programme s’applique qu’une 

seule fois par unité d’évaluation. 

 

 

ARTICLE 4 NATURE DES TRAVAUX 

 

Les subventions accordées en vertu du présent règlement s’appliquent aux travaux de 

construction selon les conditions et les catégories suivantes : 

 

4.1 Les dates de la demande de permis de construction et de la mise en chantier doivent 

être postérieures à l’entrée en vigueur du présent règlement;  

 

4.2 Tous les travaux doivent avoir été préalablement autorisés par un permis émis par le 

fonctionnaire responsable;  

 
4.3 Les constructions admissibles sont les bâtiments multi-logements locatifs et les 

résidences unifamilialles; 

 

4.4 Les travaux sont effectués et complétés conformément au permis émis et dans le 

respect de l’ensemble des règlements municipaux. L’inspecteur municipal peut visiter 

la résidence afin de vérifier la conformité et la complétion des travaux;  
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4.5 Les travaux constituent des constructions dans les secteurs dans lesquels la majorité 

des bâtiments ont été construits depuis au moins 20 ans; 

 

4.6 Les travaux constituent des rénovations qui visent à améliorer l’esthétique extérieure 

et/ou l’efficacité énergétique de la résidence; 

 
 
ARTICLE 5 ADMISSIBILITE  

 

Les résidences admissibles au programme de subvention doivent se 

situées dans le secteur visé. 
 

ARTICLE 6 MONTANT DES SUBVENTIONS 

 

Nouvelle construction : 

Le présent programme vise à rembourser 100% de la taxe foncière (telle que définie à 

l’article 2) l’année ou la nouvelle construction est portée au rôle d’évaluation ainsi que les 

deux années suivantes.  

 

Rénovation : 

 

Le présent programme vise aussi à rembourser jusqu’à un montant maximal de 2 500 $ 

par bâtiment résidentiel unifamilial, à condition que les coûts totaux des travaux de 

rénovation soient égaux ou supérieurs à 5 000 $ et à rembourser jusqu’à 2 000$ par unité 

de logement locatif à condition que les coûts totaux des travaux de rénovation soient 

égaux ou supérieurs à 5 000 $ par logement. 

 

 

ARTICLE 7 PRÉSENTATION D’UNE DEMANDE 

 

Toute demande en vertu du présent règlement doit être transmise à la municipalité et 

présenter les pièces justificatives suivantes :  

 

7.1 Une copie des factures encourues dans le cadre des travaux; 

 

7.2 Une copie du permis de rénovation; 

 

7.3 Une preuve de résidence sur le territoire de la Municipalité.  

 

 

ARTICLE 8 SUBVENTION PAYABLE AU PROPRIÉTAIRE 

 

La subvention est payable au propriétaire de l’immeuble en un seul versement dans les 

trois (3) mois suivant la fin des travaux, à la condition que toutes les sommes dues à la 

Municipalité, incluant les taxes foncières, aient été dûment acquittées. 

 

Au cas contraire, la subvention est payée en un seul versement un (1) mois après la date 

où les taxes foncières ont été acquittées. 

 

 

ARTICLE 9 ENTRÉE EN VIGUEUR DU PROGRAMME 

 

Le programme de revitalisation décrété par le présent règlement prend effet à la date 

d’entrée en vigueur du présent règlement. 
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ARTICLE 10 DURÉE DU PROGRAMME 

 

Le Conseil municipal peut, à sa discrétion et en tout temps, suspendre ou cesser 

l’application du présent programme pour des raisons budgétaires. 

 

 

ARTICLE 11 ENTRÉE EN VIGUEUR DU RÈGLEMENT 

 

Le présent règlement entre en vigueur conformément à la loi. 
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Annexe A 
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#16  PÉRIODE DE QUESTIONS (exclusivement à l’ordre du jour)  

 

 Aucune question. 

 

 

#17 LEVÉE DE LA SÉANCE 

 

 

2021-172 À 19 h 42, monsieur Pierre Bergeron propose la fin de cette séance d’ajournement. 

 
 

 
 

 

 

 
 

 

 

 

 

Je, Gaétan Perron, certifie que les dépenses autorisées dans cette séance ont des crédits suffisants. 

 

 

 

________________________________ 

 
Gaétan Perron, secrétaire-trésorier 

 

 
i Copie conforme de la résolution no 2021-169 expédiée par courriel à la Fondation le 13 mai 2021. 

 

 
ii Copie conforme de la résolution no 2021-170 remise à la comptable. 

   

Eugène Gagné,  Gaétan Perron 

Maire  Directeur général et 

Secrétaire-trésorier par intérim 


